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Brochure n° 3060

Convention collective nationale

IDCC : 1930. – MEUNERIE

Brochure n° 3111

Convention collective nationale

IDCC : 1938. – INDUSTRIES
DE LA TRANSFORMATION DES VOLAILLES

Brochure n° 3124

Convention collective nationale

IDCC : 112. – INDUSTRIE LAITIÈRE

Brochure n° 3125

Convention collective nationale

IDCC : 1586. – INDUSTRIES CHARCUTIÈRES
(Salaisons, charcuteries, conserves de viandes)

Brochure n° 3127

Convention collective nationale

IDCC : 1396. – INDUSTRIES DE PRODUITS
ALIMENTAIRES ÉLABORÉS

Brochure n° 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. – ACTIVITÉS DE PRODUCTION
DES EAUX EMBOUTEILLÉES,

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES
SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Brochure n° 3294

Convention collective nationale

IDCC : 1987. – PÂTES ALIMENTAIRES SÈCHES
ET COUSCOUS NON PRÉPARÉ

Brochure n° 3384

Convention collective nationale

IDCC : 3109. – INDUSTRIES ALIMENTAIRES DIVERSES
CINQ BRANCHES

AVENANT N° 1 DU 2 DÉCEMBRE 2014
À L’ACCORD DU 18 NOVEMBRE 2014

RELATIF À LA MISE EN PLACE DE GARANTIES COMPLÉMENTAIRES

DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1550196M

Entre :

L’ADEPALE ;

L’ABF ;

L’ANMF ;

La CSEM ;

La CSFL ;

Le CFSI ;

Le CNADEV ;

La FEDALIM pour le compte de :

FICF ;

SCF ;

STEPI ;

SNFBP ;

SNPE ;

La FICT ;

La FIA ;

La FNIL ;

La FNECE ;

L’Alliance 7 ;

Le CFC ;

Les entreprises des glaces et surgelés, collège glaces ;

Le SIFPAF ;

Le SRF ;

Le SNBR ;
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Le SES ;

Le SNIA ;

La Coop de France,

D’une part, et

La FNAA CFE-CGC ;

La FGA CFDT ;

La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Précision technique relative à l’article 4

Le paragraphe 2 de l’article 4 de l’accord collectif national du 18 novembre 2014 relatif à la mise 
en place de garanties complémentaires de frais de santé dans la coopération agricole et dans des 
branches des industries agroalimentaires est complété par la phrase suivante :

« En conséquence, les périodes de suspension du contrat de travail pour cause de maladie, de 
maternité, d’accident du travail et de trajet, de maladie professionnelle donnent lieu au maintien 
des garanties. »

Article 2

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 3

Dépôt et publicité

Le présent avenant sera déposé par les soins de la partie la plus diligente à l’administration compé-
tente ainsi qu’au conseil des prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 2 décembre 2014.

(Suivent les signatures.)
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